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ACTION URGENTE 
 
IRAN. LES MAUVAIS TRAITEMENTS VISANT UNE MILITANTE INCARCÉRÉE 
DOIVENT CESSER 
Sepideh Gholian, une militante des droits des travailleurs et travailleuses actuellement incarcérée, ainsi que ses 
proches, sont régulièrement soumis à des mauvais traitements et à des actes de harcèlement par des agents du 
ministère du Renseignement et par l’administration pénitentiaire. Sepideh Gholian et Esmail Bakhshi, un autre 
militant, sont incarcérés depuis janvier 2019 pour avoir participé à des manifestations pacifiques. L’état de santé 
de Sepideh Gholian suscite des inquiétudes, car elle a observé une grève de la faim de cinq jours du 20 au 
25 octobre, pour dénoncer les mauvais traitements dont elle et sa famille font l’objet ainsi que les conditions de 
détention très difficiles dans la prison de Shahr-e Rey. Sepideh Gholian et Esmail Bakhshi sont des prisonniers 
d’opinion ; ils doivent, à ce titre, être libérés immédiatement et sans condition. 

PASSEZ À L’ACTION : ENVOYEZ UN APPEL EN UTILISANT VOS PROPRES MOTS OU EN VOUS INSPIRANT DU 
MODÈLE DE LETTRE CI-DESSOUS 

Responsable du pouvoir judiciaire 
Ebrahim Raisi 

c/o Mission permanente de l’Iran auprès de l’Organisation des Nations unies 
Chemin du Petit-Saconnex, 28 

1209 Genève, Suisse  
Monsieur le Responsable du pouvoir judiciaire, 

La militante des droits du travail Sepideh Gholian et ses proches sont régulièrement soumis à des mauvais traitements et 
à des actes de harcèlement par des agents du ministère du Renseignement et par l’administration pénitentiaire dans la 
prison de Shahr-e Rey, où Sepideh Gholian est détenue dans des conditions très difficiles. 

Le 20 octobre, Sepideh Gholian a entamé une grève de la faim après avoir appris que Samaneh Gholian, sa sœur, avait 
été arrêtée et placée en détention arbitrairement par des agents du ministère du Renseignement dans la ville d’Ahvaz, 
uniquement en raison de leurs liens de parenté. Samaneh Gholian a été libérée le 22 octobre, après des heures 
d’interrogatoires intensifs. Sepideh Gholian a mis un terme à sa grève de la faim le 25 octobre, après avoir reçu la visite du 
directeur de la prison de Shahr-e Rey, qui lui aurait promis de tenir compte de ses doléances quant aux mauvais traitements 
subis par sa famille et par elle-même et aux conditions de détention déplorables dans la prison de Shahr-e Rey, marquées 
entre autres par des locaux insalubres, une eau salée impropre à la consommation et une nourriture immangeable, ainsi 
que des infestations d’insectes. Pendant sa grève de la faim, Sepideh Gholian a perdu connaissance à plusieurs reprises 
et a souffert de troubles de la vision et de l’élocution.  

Dans un enregistrement audio qu’elle est parvenue à faire sortir de prison le 24 octobre, Sepideh Gholian explique, d’une 
voix tremblante et étranglée de larmes, que sa vie en prison est « irrespirable » et « insupportable », car le personnel 
pénitentiaire l’accable de vexations, d’insultes et de menaces, l’empêche de parler à ses compagnes de cellule, et intimide 
et maltraite ses proches pendant les visites. Elle dénonce également les actes de harcèlement et d’intimidation auxquels 
des agents du ministère du Renseignement soumettent incessamment ses proches à Ahvaz. On l’entend pleurer et dire : 
« Je ne supporte plus cette situation. Je veux que les gens sachent à quels tourments elles [les autorités] nous soumettent 
en prison [...] Je suis à bout de forces. Je ne sais plus quoi faire. Je veux qu’une délégation de l’appareil judiciaire vienne à 
la prison pour constater les souffrances qui nous sont infligées, à moi et à d’autres prisonnières. » 

Sepideh Gholian et Esmail Bakhshi, un autre défenseur des droits du travail, sont incarcérés depuis janvier 2019 pour 
avoir participé à des manifestations pacifiques et dénoncé publiquement des actes de torture qu’ils disent avoir subis après 
leur première arrestation, en novembre 2018. En septembre 2019, Sepideh Gholian et Esmail Bakhshi ont été condamnés 
respectivement à 18 ans de prison pour la première et à 13 ans et six mois de prison et 74 coups de fouet pour le second, 
après avoir été déclarés coupables de charges fallacieuses liées à la sécurité nationale. Ils devront purger sept ans de ces 
peines si elles sont confirmées en appel. 

Je vous prie instamment de veiller à ce que : 

- Esmail Bakhshi et Sepideh Gholian soient libérés immédiatement et sans condition, car ce sont des prisonniers 
d’opinion, incarcérés uniquement pour avoir exercé sans violence leurs droits à la liberté d’expression, 
d’association et de réunion ; 

- dans l’attente de leur libération, Sepideh Gholian et sa famille soient protégées contre les mauvais traitements et 
les proches de Sepideh Gholian puissent lui rendre régulièrement visite sans harcèlement ni ingérence indue ; 

- les allégations imputant des mauvais traitements à des agents du ministère du Renseignement et de 
l’administration pénitentiaire donnent lieu à une enquête efficace et tout responsable présumé soit traduit en 
justice dans le cadre d’un procès équitable.  
 

Veuillez agréer, Monsieur le Responsable du pouvoir judiciaire, l'expression de ma haute considération,  
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COMPLEMENT D’INFORMATION 
Sepideh Gholian et Esmail Bakhshi ont été arrêtés de façon violente par des agents du ministère du Renseignement à 
Ahvaz, dans la province du Khuzestan, le 20 janvier 2019. Il s’agit manifestement de représailles liées au fait qu’ils ont 
dénoncé des actes de torture qui leur ont été infligés, selon eux, au cours de leur première période de détention, en 
novembre et décembre 2018. Sepideh Gholian a été détenue dans la prison de Sepidar et Esmail Bakhshi dans celle de 
Sheyban, deux établissements situés à Ahvaz, jusqu’au 28 avril 2019, date à laquelle ils ont été transférés dans la prison 
d’Evin. Le 3 juin 2019, Sepideh Gholian a été transférée dans la prison de Shahr-e Rey, dans la ville de Varamin, près de 
Téhéran. En septembre 2019, Sepideh Gholian a été condamnée, à l’issue d’un procès inique devant la 28e chambre du 
tribunal révolutionnaire de Téhéran, à 18 ans de prison, dont sept ans pour « rassemblement et collusion dans l'intention 
de commettre des infractions portant atteinte à la sécurité nationale », un an et six mois pour « diffusion de propagande 
contre le régime », deux ans et six mois pour « publication d’informations mensongères » et sept ans pour « appartenance 
à un groupe illégal » en lien avec son travail pour un magazine en ligne, Gam, qui traite des droits des travailleurs et 
travailleuses. Esmail Bakhshi a quant à lui été condamné à 13 ans et six mois de prison, dont sept ans pour 
« rassemblement et collusion dans l'intention de commettre des infractions portant atteinte à la sécurité nationale », deux 
ans pour « outrage au Guide suprême », deux ans pour « publication d’informations mensongères », un an et six mois pour 
« diffusion de propagande contre le régime », ainsi qu’un an et six mois d’emprisonnement et 74 coups de fouet pour 
« trouble à l’ordre public ». Si leurs peines sont confirmées en appel, Sepideh Gholian et Esmail Bakhshi devront purger 
sept ans d’emprisonnement, au titre de l’article 134 du Code pénal, qui dispose qu’en cas de condamnation sur la base de 
charges multiples et passibles de peines d’emprisonnement distinctes, seule la plus longue des peines prononcées est 
applicable. 
 
La sécurité et le bien-être de Sepideh Gholian sont fortement menacés dans la prison de Shahr-e Rey, où les femmes 
déclarées coupables de crimes violents sont détenues dans des cellules surpeuplées et dans des conditions insalubres. De 
nombreux signalements émanant de l’intérieur de l’établissement font état de la fréquence des agressions commises contre 
les détenues, tant par des codétenues que par le personnel pénitentiaire, et du caractère répandu des problèmes de santé 
mentale, des automutilations et de la consommation de stupéfiants. L’eau de la prison serait salée et impropre à la 
consommation, la nourriture immangeable. Les détenues dénoncent aussi les coupures d'électricité fréquentes, l’absence 
de système d'aération ou de climatisation adéquat, la saleté des installations sanitaires, qui sont en outre insuffisantes, les 
infestations d’insectes, la très faible pression de l'eau dans les douches et la grave pénurie de lits, qui oblige de nombreuses 
détenues à dormir par terre. En outre, les détenues n'ayant pas accès à des soins médicaux adaptés, les maladies 
contagieuses sont fréquentes. En vertu du droit international, notamment de l’Ensemble de règles minima des Nations unies 
pour le traitement des détenus (Règles Nelson Mandela), l’administration carcérale doit mettre à la disposition des 
personnes détenues de l’eau potable et une alimentation ayant une valeur nutritive suffisante, et veiller à la propreté et à 
l’hygiène.  
 
Sepideh Gholian et Esmail Bakhshand ont été arrêtés une première fois le 18 novembre 2018 pour avoir participé à un 
rassemblement pacifique devant le bureau du gouverneur à Suse, dans le Khuzestan, organisé pour dénoncer le non-
versement des salaires des ouvriers de l’usine de canne à sucre d’Haft Tappeh. Après avoir été libérés sous caution à la 
mi-décembre, Esmail Bakhshi et Sepideh Gholian ont évoqué publiquement les actes de torture que leur avaient infligés 
des policiers et des agents du Renseignement, à Suse et à Ahvaz. Ils ont dit avoir été frappés sans relâche, projetés contre 
un mur et jetés à terre, humiliés par des insultes à caractère sexuel et menacés de coups de fouet, de violences sexuelles 
et de meurtre. Les autorités ont tout d’abord réagi en s’engageant à enquêter sur ces allégations de torture. Cependant, 
quelques jours plus tard, de hauts représentants de l’État, dont le chef du pouvoir judiciaire, le procureur général du pays 
et le chef de cabinet du président, ont déclaré que ces allégations de torture étaient fausses et menacé de porter plainte 
contre Esmail Bakhshi pour avoir jeté le discrédit sur la République islamique (voir l’Action urgente intitulée Iran. Deux 
militants des droits du travail risquent d’être de nouveau torturés, 
https://www.amnesty.org/fr/documents/mde13/9745/2019/fr/).  
 
Le 19 janvier 2019, la veille de l’arrestation d’Esmail Bakhshi et de Sepideh Gholian, une chaîne de télévision publique a 
diffusé les « aveux » qui, selon les deux militants, leur avaient été extorqués sous la torture. Esmail Bakhshi a dit à Amnesty 
International qu’avant de filmer ces « aveux », les agents chargés de l’interroger l’avaient peigné, l’avaient rasé et lui avaient 
donné un texte à lire. Selon lui, les agents interrompaient l’enregistrement et lui criaient dessus à chaque fois qu’ils 
estimaient que son visage n’exprimait « pas assez de regrets ». D’après Sepideh Gholian, les agents l’ont soumise à de 
telles pressions pour la forcer à « avouer » que pendant les interrogatoires, elle hurlait, tremblait de manière incontrôlable 
et se griffait le visage. En arrachant des « aveux » par la contrainte et en les diffusant, les autorités iraniennes bafouent de 
manière flagrante les droits garantissant un procès équitable, notamment le droit de garder le silence pendant les 
interrogatoires et le droit à la présomption d’innocence.  
 
LANGUE(S) À PRIVILÉGIER POUR LA RÉDACTION DE VOS APPELS : persan, anglais 
 
MERCI D’AGIR DANS LES PLUS BREFS DÉLAIS ET AVANT LE : 6 DÉCEMBRE 2019. 
Au-delà de cette date, vérifiez auprès de votre section s’il faut encore intervenir. 
 
NOM, PRÉNOM ET PRONOM A UTILISER : Esmail Bakhshi (il) et Sepideh Gholian (elle). 
 
LIEN VERS L’AU PRÉCÉDENTE : https://www.amnesty.org/fr/documents/MDE13/0814/2019/fr/  
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